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	Commission de la législation civile et criminelle, procès-verbaux, séances :
	31 mai 1939 : examen de la PPL de M. HANNOTIN tendant à limiter l’âge des magistrats de la Cour de cassation ; rapport de M. RAYNAUD sur le PJL relatif à la propriété culturale ; examen du PJL révisant les baux établis d’après l’indice des prix ; rapport de M. BOIVIN-CHAMPEAUX sur la PPL relative à la propriété commerciale ; rapport de M. CALMEL sur le PJL relatif à l’arrêt des paquebots.
	7 juin 1939 : nominations ; avis de M. MAULION sur la PPL réglant les conventions de fournitures entre producteurs de bière et propriétaires de débits de boissons.
	8 juin 1939 : examen de la PPL relative à la refonte des régimes matrimoniaux.
	14 juin 1939 : nominations ; décès de M. DAUTHY ; rapport de M. RAYNAUD sur le PJL relatif à la propriété culturale ; avis de M. MAULION sur la PPL réglant les conventions de fournitures entre producteurs de bière et propriétaires de débits de boissons ; rapport de M. COUCOUREUX sur la PPL tendant à compléter l’article 832 du Code civil.
	20 juin 1939 : rapport de M. BOIVIN-CHAMPEAUX sur la PPL révisant les baux commerciaux.
	21 juin 1939 : nominations ; rapport de M. CHAUMIE sur le PJL d’amnistie ; rapport de M. HANNOTIN sur la PPL responsabilisant les locataires en cas d’incendie.
	27 juin 1939 : nominations : audition de M. MARCHANDEAU, garde des Sceaux, sur le PJL d’amnistie.
	28 juin 1939 : rapport de M. CHAUMIE sur le PJL d’amnistie ; nominations.
	14 septembre 1939 : discours de M. de COURTOIS, président de la commission ; question des fonctions de séquestre des biens des sujets ennemis.
	21 septembre 1939 : échange d’observations sur le problème posé par la législation spéciale portant sur les loyers, et sur la question des délais.
	28 septembre 1939 : lecture d’une lettre de M. BERARD, président du groupe de l’Union républicaine ; compte rendu de l’entretien avec M. MARCHANDEAU, garde des Sceaux, au sujet de l’organisation judiciaire, la procédure et les loyers ; examen d’un projet de décret relatif à la formation des listes de jury criminel.
	5 octobre 1939 : audition de M. BRACK, directeur des affaires civiles, sur le service des naturalisations.
	19 octobre 1939 : examen des PPL sur la liberté individuelle, le divorce, l’adoption, la spéculation sur les loyers, et la réintégration dans la nationalité française des femmes ayant épousé un étranger.
	26 octobre 1939 : lecture d’une note sur la question des naturalisations ; échange de vues sur la création d’un corps d’officiers-défenseurs ; rapport de M. MASSE sur le projet de décret-loi relative à la détention préventive.
	27 octobre 1939 : rapport de M. ANDRE-BRETON sur le projet de décret-loi relatif au divorce des mobilisés ; échange de vues sur les modalités d’examen des projets de décrets-lois, et sur la création d’un corps d’officiers-défenseurs.
	16 novembre 1939 : rapport de M. ANDRE-BRETON sur un projet de décret-loi relatif à la légitimation ; exposé que le repliement des cous et tribunaux.
	23 novembre 1939 : signalement de divers anomalies dans le fonctionnement des greffes ; exposé de m. MASSE sur l’administration de la justice en temps de guerre ; échange de vues sur les réquisitions ; communication du président de la commission sur les parlementaires en mission.
	6 décembre 1939 : adoption d’une motion concernant l’usage des décrets-lois fait par le Gouvernement ; exposé de M. MASSE sur le fonctionnement des cours et des tribunaux : exposé de M. BOIVIN-CHAMPEAUX sur le projet de texte concernant les locations conclues en prévision des événements de guerre.
	20 décembre 1939 : nominations ; protestation de M. BUISSON contre un décret-loi modifiant l’article 13 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés.
	27 décembre 1939 : rapport de M. ANDRE-BRETON sur le PJL relatif au fonctionnement des cours et tribunaux en temps de guerre ; rapport de M. HANNOTIN sur le PJL relatif aux victimes de la guerre.
	12 janvier 1940 : avis de M. GIOCOBBI sur le PJL sur les aliénés.
	19 janvier 1940 : avis de M. CHAUMIE sur le PJL prononçant la déchéance de certains élus.
	25 janvier 1940 : intervention de M. de COURTOIS ; examen du décret-loi sur les individus dangereux pour la défense nationale ou la sécurité publique ; rapport de M. HANNOTIN sur la PPL relatif aux officiers-défenseurs.
	31 janvier 1940 : audition de M. SARRAULT, ministre de l’Intérieur, sur les décrets-lois relatif aux mesures à prendre à l’égard des individus dangereux pour la défense nationale, et suspendant pour la durée des hostilités certaines dispositions applicables aux personnels des collectivités et des services concédés.
	7 février 1940 : rapport de M. HANNOTIN sur le décret-loi relatif au mariage des militaires sans comparution personnelle ; examen de la motion d’ordre sur la PPL de M. LEMERY relative aux marchés à livrer ; nominations.
	14 février 1940 : rapport de M. WARUSFEL sur le PJL relatif aux 10% sur les loyers aux colonies ; liste des textes soumis à question préalable ; examen de l’avis de M. CALMEL sur la PPL relative à l’utilisation rationnelle et équitable des mobilisés ; audition de M. SARRAULT, ministre de l’Intérieur, sur les mesures prises à l’égard des membres des groupements dissous.
	21 février 1940 : audition de m. LEONARD, directeur de la justice militaire, sur son application en temps de guerre.
	28 février 1940 : question de la création d’une cour spéciale chargée de la révision des condamnations prononcées pendant la guerre de 1914-1918 ; examen de l’avis de M. CALMEL sur la PPL relative à l’utilisation rationnelle et équitable des mobilisés ; nominations.
	6 mars 1940 : avis de M. BUISSON sur la PPL tendant à la création de deux registres aux greffes des tribunaux de commerce ; examen du PJL relatif à l’amnistie des condamnations prononcées pendant la guerre de 1914-1918 ; rapport de M. BOIVIN-CHAMPEAUX sur la PPL relative aux loyers en temps de guerre ; examen de l’avis de M. CALMEL sur la PPL relative à l’utilisation rationnelle et équitable des mobilisés.
	13 mars 1940 : nominations ; rapport de M. HANNOTIN sur la PPL relative à la responsabilité du locataire en cas d’incendie.
	10 avril 1940 : nominations ; rapport de M. BOIVIN-CHAMPEAUX sur le PJL relatif aux loyers.
	24 avril 1940 : nominations ; rapport de M. BOIVIN-CHAMPEAUX sur le PJL relatif aux loyers ; rapport de M. BELMONT sur l’assurance obligatoire des automobiles ; question de l’admission des femmes aux fonctions de greffier ; échange de vues sur le texte gouvernementale luttant contre les hausses illicites, sur le règlement des accidents automobiles causés par les militaires.

